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 RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF 

Mise à jour : mai 2025 

 

PAYS: Mauritanie-Sénégal 
TYPE DE RAPPORT:  SEMESTRIEL  

ANNEE DE RAPPORT: 2025 

 

INFORMATIONS SUR LE PROJET 

Titre du projet: Projet relatif à la promotion de la gouvernance transfrontalière inclusive et au 

renforcement de la résilience des populations en vue d’atténuer les risques sécuritaires dans les 

espaces frontaliers de la Mauritanie et du Sénégal 

Numéro Projet / MPTF Gateway   00140187 PBF/IRF-523N Mauritanie 

Si le financement passe par un Fonds 

Fiduciaire (“Trust fund”):  

 Fonds fiduciaire pays  

 Fonds fiduciaire régional  

 

Nom du fonds fiduciaire:       

Type et nom d’agence récipiendaire :  

 

ONUDC Mauritanie (Agence coordinatrice) 

ONUDC Sénégal 

OIM Mauritanie 

OIM Sénégal 

Date du premier transfert de fonds: 02.06.2023 

Date de fin de projet: 30.11.2025 

Tous les bénéficiaires de fonds pour ce projet ont-ils contribue au rapport ? Oui, NCE 6 mois 

S’agit-il d’un projet transfrontalier ? Oui 

Ce projet a-t-il bénéficié d'une prolongation (avec ou sans coûts) ? Oui sans coûts  

Ce projet demandera-t-il une prolongation (avec ou sans coûts)? Oui, demande effectuée 

Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre? Oui 

Les fonds sont-ils verses soit dans un fonds fiduciaire national ou régional ? N/A 

Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF: 

 Initiative de promotion du genre 

 Initiative de promotion de la jeunesse 

 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix) 

 Projet transfrontalier ou régional 

Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire):  

• Veuillez indiquer les montants totaux en dollars US alloués à chaque organisation récipiendaire  

• Veuillez indiquer le montant du budget initial, le montant transféré à ce jour et l'estimation des 

dépenses par récipiendaire. 

• Pour les projets transfrontaliers, regroupez les montants par agences, même s’il s’agit de 

différents bureaux pays, Vous aurez l’occasion de partager un budget détaillé dans la prochaine 

section. 

 

Récipiendaire 
Budget Alloué ($) 

Transferts à ce 

jour ($) 

Dépenses à ce 

jour ($) 

ONUDC Mauritanie 1 080 000 1 080 000 880915.51 

ONUDC Sénégal 1 080 000 1 080 000 800649,09 

OIM Mauritanie 920 000 920 000 751785.63 

OIM Sénégal 920 000 920 000 771126.34 

TOTAL 4 000 000 4 000 000 3204467.57 

Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet :  

85.72 % du transfert 
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*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES 

ACTUELLES* 

Les modèles de budget sont disponibles ici 

 

Partenaires de mise en œuvre 

À combien de partenaires de mise en œuvre est-ce que le projet a transféré de l'argent jusqu'à 

présent ?   05  

   

Merci d'énumérer chacun des partenaires d'implémentation et les montants transférésn (en dollar USD) 

à chaque partenaire, tant depuis le début du projet, que plus particulièrement durant de l’année civile 

en cours 

Nom du partenaire de 

mis en œuvre 

Type 

d’organisation 

(ex. Govt, société 

civile, etc.) 

Quel est le montant 

total (en dollars 

USD) déboursé au 

partenaire ? 

Décrivez brièvement les activités 

principales menés par le partenaire 

(175 mots max) 

Agir au coeur des 

Territoires pour l’Education 

et le Développement 

(ACTED) Mauritanie  

ONG Nationale 39 410 $  

- Formation de 140 membres des 35 

comités villageois (dont 70 femmes et 70 

hommes, sur la prévention et la gestion 

de conflit, la gouvernance foncière et les 

tensions qui peuvent fragiliser la 

pérennisation de la sécurité et de la paix 

(A.2.2.2)  

Campagnes de sensibilisation sur la 

cohésion sociale et le vivre ensemble 

réalisés dans les 35 localités des quatre 

wilayas (A.2.2.3). 

Domou Walo Troupe de théâtre 5512 $ 

- 3.1.1 Caravane de sensibilisation pour 

promouvoir la cohésion sociale et 

l’accès à l’état civil au niveau des 

villages frontaliers dans la zone de 

Saint-louis 

Gonga Buri Troupe de théâtre 5803 $ 

- 3.1.1Caravane de sensibilisation pour 

promouvoir la cohésion sociale et 

l’accès à l’état civil au niveau des 

villages frontaliers dans la zone de 

Matam 

IDL association Troupe de théâtre 3443 $ 

- 3.1.1Caravane de sensibilisation pour 

promouvoir la cohésion sociale et 

l’accès à l’état civil au niveau des 

villages frontaliers dans la zone de 

Tambacounda 

 

Budgétisation sensible au genre: 

 

Indiquez quel pourcentage (%) du budget contribuant à l'égalité des sexes ou l'autonomisation des 

femmes (GEWE) ? 32,19 % 

 

Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet contribuant à l’égalité des sexes ou à 

l’autonomisation des femmes : 1.287 627usd 

 

Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant contribuant à l’égalité des sexes ou à 

l’autonomisation des femmes : 0 

Marquer de genre du projet : Score 2 - GM2 

Marquer de risque du projet: 2 

Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area »): (4.2) Prolongement de l’autorité 

de l’État/de l’administration locale 

https://www.un.org/peacebuilding/content/application-guidelines
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Comité de Pilotage et Interactions avec le gouvernement 

Est-ce qu'un comité de pilotage actif existe pour ce projet? Oui  

 

Si oui, veuillez indiquer le nombre de rencontres du comité de pilotage de projet au cours des 6 derniers 

mois  (3000 caractères). 

Le comité de pilotage n’a pu se réunir au cours des six derniers mois, en raison du retard dans le 

décaissement de la deuxième tranche de financement et des changements institutionnels intervenus suite 

aux élections dans les deux pays. Les derniers comités de pilotage nationaux et transfrontaliers se sont 

tenus en janvier et février 2024. Il est prévu de convoquer de nouvelles réunions des comités de pilotage 

nationaux et transfrontaliers entre juillet et aout  2025, afin de présenter les avancées du projet et de 

coordonner les dernières activités. 

 

 

Veuillez fournir une brève description des interactions du projet auprès du gouvernement. Merci de 

préciser les niveaux de gouvernement avec lesquels le projet a interagi. (3000 caractères max.) 

 

Pendant la mise en œuvre du projet, les agences concernées ont travaillé en étroite collaboration avec 

les autorités gouvernementales des deux pays, à différents niveaux (central, régional et local), afin de 

renforcer la coordination et la gouvernance locale et optimiser l’impact des activités organisées. 

 

En Mauritanie, les principaux interlocuteurs sont le ministère de l’Intérieur, la Direction Générale des 

Douanes, la Direction de l’Administration Pénitentiaire et les autorités régionales et locales (walis, 

hakems). Cette collaboration a permis de renforcer les capacités des institutions nationales sur des 

sujets tels que la gestion des saisies, la lutte contre la corruption et l’amélioration des conditions de 

détention. Un atelier a permis d’identifier dix risques principaux de corruption dans la chaîne 

douanière, avec des mesures concrètes d’atténuation attribuées à des services spécifiques. L’étude 

préparatoire à la réhabilitation de la prison de Rosso a été approuvée par les autorités pénitentiaires. 

En parallèle, cinq postes frontières ont été réhabilités et équipés, améliorant les capacités d’accueil et 

de contrôle des agents de la police et de la gendarmerie. L’appui fourni à l’Agence nationale 

d’enrôlement (ANRPTS) a permis de renforcer l’accès des populations aux documents d’identité 

officiels. 

 

Au Sénégal, le projet a interagi avec la Commission Nationale de Gestion des Frontières (CNGF), les 

gouverneurs, les préfets, les sous-préfets et les services techniques régionaux. Ces autorités ont 

activement participé à la planification, la validation et le suivi des activités à travers l’organisation de 

comités techniques régionaux et départementaux. Cette approche participative a permis une meilleure 

coordination entre les différents acteurs institutionnels et un appui direct à la gouvernance territoriale 

dans les zones frontalières. 

 

À l’échelle transfrontalière, les deux pays ont collaboré à travers des activités conjointes visant à 

renforcer la coordination et la confiance. Des exercices de simulation de crise ont été organisés en 

commun, et des rencontres ont été facilitées entre les forces de défense et de sécurité, les comités 

villageois et les autorités locales. Ces interactions ont permis d’initier des mécanismes de 

communication réguliers et ont renforcé la compréhension mutuelle des rôles et responsabilités de 

chacun. 
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De manière générale, ces échanges réguliers avec les gouvernements ont contribué à améliorer la 

coordination entre les institutions, à renforcer la présence de l’État dans les zones frontalières, et à 

promouvoir une réponse collective aux défis liés à la sécurité, à l’inclusion administrative et à la 

cohésion sociale. 

Préparation du rapport: 

Rapport préparé par: Firiel Timoumi (UNODC Mauritania), Blanche Niouky (UNODC Sénégal), 

Djibril Dioum (OIM Mauritanie), Maha Fahli (OIM Mauritania), Wele Aboubakry (OIM Sénégal) 

Rapport approuvé par: Hélène Phan, Cheffe de Bureau ONUDC Mauritanie 

Tous les bénéficiaires de ce projet ont-ils contribué au rapport? Oui 

Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport: Oui, par Aicha Bouslama, Gestionnaire du portefeuille PBF 

a.i 

 

 

 

NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT: 

- Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun. 

- Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet. 

- Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels. 

- Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités 

du sexe et de l'âge. 

- Dans le tableau de résultats, soyez concis: vous avez 3000 caractères, incluant les espaces pour 

vos réponses. 

 

Partie 1 : AVANCEMENT GLOBAL DU PROJET 
 

Veuillez évaluer l'état d'avancement de la mise en œuvre des éléments suivant : (indiquez si 

l’activité est : ‘Pas commencé’, ‘commencé’, ‘partiellement complet’, ‘complété’, ‘pas 

applicable’) 

Contractualisation des partenaires Complété 

Recrutement du personnel Complété 

Collection des données de base       Complété  

Identification des bénéficiaires       Complété 

 

Fournissez toute information descriptive supplémentaire relative à l'état global de mise en œuvre 

du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont 

été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (3000 

caractères):  

 

Le projet est actuellement en phase avancée de mise en œuvre, avec un taux global d’exécution 

estimé à environ 86%. L’ensemble des activités préparatoires a été entièrement finalisé au cours 

de la première année, incluant le recrutement du personnel, la contractualisation des partenaires 

techniques et opérationnels, ainsi que la réalisation de l’étude de base dans les deux pays.  
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Pour cette période de rapportage, une attention particulière a été portée à la mobilisation des 

parties prenantes, à travers la diffusion d’informations sur le projet auprès des autorités 

gouvernementales, des forces de défense et de sécurité, des leaders communautaires, de la société 

civile et des représentants locaux. Cette mobilisation a permis une appropriation rapide du projet 

et une implication active des différents niveaux de gouvernance dans les deux pays. 

Des structures locales de pilotage et de suivi ont été mises en place comités techniques régionaux 

et départementaux, comités villageois et groupes d’écoute. Ces mécanismes assurent un suivi 

régulier, une coordination interinstitutionnelle et une remontée d’information participative, 

favorisant une exécution adaptée aux réalités du terrain. Malgré quelques retards ponctuels liés à 

des facteurs contextuels (périodes électorales, renouvellement des autorités locales, et retard de 

décaissement), la grande majorité des activités planifiées ont été mises en œuvre ou sont en phase 

de finalisation.  

Une extension du projet a été approuvée pour permettre la consolidation des résultats, la 

finalisation des dernières activités techniques, ainsi que la mise en œuvre des activités conjointes 

transfrontalières encore en attente. L’équipe projet dans chaque pays est pleinement 

opérationnelle, et les livrables techniques majeures sont largement atteintes. Une mission de suivi 

conjointe est prévue prochainement pour évaluer les effets des actions sur le terrain et appuyer la 

finalisation progressive des activités restantes. En résumé, le projet est pleinement déployé, bien 

avancé dans son exécution, et entre dans une phase de consolidation et de capitalisation des 

résultats. 

  

Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de 

juin: janvier-juin ; pour les rapports de novembre: janvier-novembre ; pour les rapports finaux: 

durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet 

commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques 

pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte 

politique et de consolidation de la paix. 

 

Le projet est-il sur la bonne voie pour que les produits soient achevés dans les délais prévus, 

comme indiqué dans le plan de travail ?  

Non, une extension a été sollicitée en raison de divers facteurs qui ont impacté le calendrier initial. 

Si non, veuillez fournir une explication (6000 caractères):  

Le projet a enregistré une avancée dans sa mise en œuvre avec un taux global d’exécution estimé 

à 85.72% à ce jour. Cependant, plusieurs facteurs contextuels ont impacté le calendrier initial. 

C’est dans ce contexte qu’une demande d’extension a été formulée, afin de garantir la finalisation 

complète des activités restantes et d’assurer une consolidation durable des résultats. 

Au Sénégal, la période électorale a engendré un climat de tension dans plusieurs zones 

d’intervention. Sur recommandation du Département de la sécurité des Nations Unies, les 

activités sur le terrain ont été temporairement suspendues afin de protéger le personnel et les 

partenaires. Des changements majeurs sont intervenus au sein des autorités administratives et 

sécuritaires, affectant directement les régions ciblées par le projet. Ces nouvelles autorités ont 

demandé des réajustements, en particulier concernant la réhabilitation de certaines 

infrastructures. 
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En Mauritanie, le projet a été temporairement ralenti en raison du retard dans le décaissement 

de la deuxième tranche de financement, ainsi que du renouvellement institutionnel avec la 

nomination des deux nouveaux points focaux au sein du ministère de l’Intérieur. Ces éléments ont 

nécessité un temps de coordination supplémentaire pour assurer la poursuite harmonieuse des 

activités. 

Les activités restantes à achever dans cette phase d’extension sont limitées, et concernent 

principalement : 

- Activité 1.1.1 Atelier de réflexion stratégique sur l’élaboration d'un accord de 

coopération entre la Mauritanie et le Sénégal : un premier atelier a été tenu. Un second 

est prévu avec le Réseau des Maires. 

- Activite 1.1.2: Soutien à la mise en place d’un cadre de coopération transfrontalière et 

de concertations inclusif et régulier entre les autorités locales décentralisées et 

déconcentrées, les leaders et représentants communautaires, les associations de jeunes 

et de femmes et les partenaires 

- Activité 1.2.2 Amélioration/réhabilitation de certains postes frontaliers 

stratégiques aux frontières du Sénégal :  en cours de mise en œuvre par OIM Pour 

OIM SN, la réception des 7 bâtiments réfectionnés pour la Police des frontières 

et la Gendarmerie en plus de la livraison des équipements qui sont destinés à ces 

7 postes. 

- Pour l’OIM Mauritanie, reste une partie des équipements à livrer aux 5 postes 

frontières réhabilités et à 5 sites de la gendarmerie pour le système d’information 

de la police de l'Afrique de l’Ouest (SIPAO) 

- Activité 1.2.3 Renforcement de capacité des acteurs chargés de la gestion des 

frontières sur la méthodologie TOCTA Sahel : Une formation sur la saisie et 

l’identification de drogues a été déjà réalisée dans les deux pays. Une formation 

spécifique conjointe et transfrontalière se tiendra à Sélibabi avec l’unité recherche. 

- Activite 1.2.4: Session de formations conjointe des acteurs en charge de la gestion des 

frontières et des associations de la société civile de la Mauritanie et du Sénégal sur la 

criminalité transnationale organisée (trafic de drogues, trafic illicite de migrants, 

trafic d’armes, criminalité maritime, criminalité environnementale) et la gestion 

intégrée de frontières, ainsi que la prise en compte de la dimension genre dans la 

criminalité organisée et la gestion des frontières 

- Activité 1.3.1 Facilitation de l’évaluation, l’identification et de la priorisation des 

risques de corruption au sein des services de gestion des frontières : une formation sur 

la lutte contre la corruption sera faite. 

- Activité 1.3.3 Mobilisation de réseaux de jeunes existants en Mauritanie et au Sénégal 

pour mener des campagnes de sensibilisation sur l’éthique et l’intégrité : Déjà lancée 

au Sénégal. En Mauritanie, l’activité est en préparation et se tiendra entre fin juillet-

début aout, avec l’appui des comités villageois et le réseau des jeunes. 

- Activité 1.3.4 Renforcement des capacités d’organisations de la société civile et de 

communautés présentes en zones frontalières pour leur permettre de jouer un rôle de 

contrôle externe : Activité en cours de préparation en Mauritanie, ça sera en 

collaboration avec les réseaux existants des comités villageois et des jeunes. 

Préparation de cette activité en cours au Sénégal. 
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- Activité 3.1.1 Organisation de campagnes de sensibilisation sur l'importance de 

l'identité juridique : deux campagnes de sensibilisation réalisée dans les wilayas du 

Guidimakha et du Gorgol et il reste une autre campagne à réaliser dans les deux autres 

wilayas (Trarza et Brakna et prévue du 03 au 16 juillet. 

- Activité 3.1.3 Enquête de perception des populations frontalières de la Mauritanie et 

du Sénégal : Termes de référence sont finalises, La sélection du consultant est en cours 

pour le lancement de l’étude en Mauritanie. 

- Activité 3.1.4 : Mise à disposition d’équipements/ réhabilitation d’infrastructures pour 

les tribunaux : En Mauritanie, le cahier des charges pour la réhabilitation de la prison 

de Rosso est finalisé. Le processus logistique de recrutement d’une entreprise de 

construction est en cours.Au Sénégal les discussions sont en cours pour la 

réhabilitation/équipements des tribunaux.  

- Activité 3.1.5 Renforcer les capacités et appuyer les initiatives de la société civile visant 

à promouvoir l’accès à la justice pour les populations transfrontalières en Mauritanie, 

la Maison des Association de Boghe et la Maison des Jeunes de Maghama ont été 

identifiés pour un appui matériel. Au Senegal une formation sur l’accès de la justice de 

la justice a été faite en mars, une seconde session destinée aux femmes sera faite en 

septembre.Activité 3.2.2 Accompagnement des associations de jeunes dans la mise en 

place d'initiatives transfrontalières : Activité en cours. Le concept est défini, les experts 

identifies. Elle portera sur des formations et la production de supports de 

sensibilisation avec les groupes de jeunes des deux pays. Des initiatives 

d’infrastructures de paix sont en cours au Senegal.  

- M&E: Visite de suivi des activités du projet sur le terrain  

Résumé de progrès (6000 caractères) : 

Le projet a permis des avancées concrètes dans la gouvernance des frontières, la cohésion sociale 

et l’accès aux droits dans les zones transfrontalières entre le Sénégal et la Mauritanie. Grâce à 

une approche collaborative entre autorités, forces de sécurité et communautés, des changements 

significatifs ont été observés dans les pratiques locales de sécurité, de prévention des conflits et 

de protection des populations vulnérables. Les interventions menées ont instauré une dynamique 

collaborative entre acteurs étatiques, sécuritaires et communautaires, générant des améliorations 

notables en matière de sécurité transfrontalière, de prévention des conflits et de protection des 

populations vulnérables. 

Résultat 1 -  

Les espaces de dialogue transfrontaliers, organisées à Bakel et Tambacounda ont facilité pour la 

première fois une concertation entre élus locaux, forces de sécurité, autorités administratives et 

acteurs communautaires des deux côtes de la frontière. Ce dialogue a permis de réactiver des 

réseaux de coopération comme le Réseau des Maires du Bassin du Fleuve Sénégal (RMBFS) et 

de définir des mécanismes locaux de veille, de concertation et de réponse aux risques partagés, 

jetant les bases d’une gouvernance concertée des espaces transfrontaliers. 

Des actions concrètes, comme l’installation de lampadaires solaires à Koundel, ont eu un effet 

immédiat sur la sécurité nocturne, réduisant les agressions et trafics. Le renforcement de 18 

postes frontaliers au Sénégal et 5 postes en Mauritanie a non seulement accru la sécurité, mais 

aussi symbolise le renforcement de la présence de l’Etat dans des zones délaissées, ce qui a permis 

de renforcer la confiance des populations, particulièrement auprès des femmes qui exprimaient 
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un sentiment d’insécurité accru.  

Les formations dispensées à plus de 100 agents des forces de défense et de sécurité (FDS) des 

deux pays ont amélioré leurs compétences techniques en matière de lutte contre les drogues, les 

trafics illicites et la criminalité transnationale. Ces efforts se sont traduits par la mise en place de 

mécanismes de coopération transfrontalière, renforçant ainsi la coordination entre les deux pays. 

Cela a déjà abouti à deux saisies effectives de drogue au Sénégal.  

Les initiatives de dialogues entre acteurs communautaires et autorités locales pour renforcer la 

cohesion sociale et prevenir les conflits ont abouti à la signature de la charte de non-agression 

entre agriculteurs et éleveurs dans la commune de Rosso, arrondissement de Ndiaye (Saint Louis). 

Résultat 2 - Les communautés locales ont été placées au centre des actions de prévention. Au 

Sénégal, la création de 40 groupes d’écoute et de 4 réseaux communautaires de prévention a 

permis de structurer les efforts de prévention dans les dynamiques locales. Des journées 

culturelles ont favorisé les liens entre populations des deux rives, avec la participation active de 

30 groupements de femmes. En Mauritanie, 35 comités villageois ont été mis en place et formés, 

touchant directement plus de 10 000 personnes à travers des campagnes de sensibilisation sur la 

cohésion, la prévention des conflits et la collaboration avec les autorités. Toutes ces structures 

ont facilité la médiation des tensions et renforcé les liens entre les populations. Un exercice de 

simulation de crise impliquant 174 participants, qui a permis de tester les mécanismes de 

coordination locale en situation d’urgence. Il en est ressorti une amélioration claire de la capacite 

collective à anticiper et répondre à des risques humanitaires. L’institutionnalisation des comités 

de veille à Kédougou a permis une meilleure interaction entre les populations et les autorités 

locales. 

Résultat 3 - Le projet a contribué à renforcer la cohésion sociale en facilitant l’accès aux 

documents d’identité et à la justice dans les zones frontalières. Au Sénégal, 17 municipalités ont 

facilité l’accès à l’état civil grâce à des campagnes ciblées impliquant jeunes et leaders 

communautaires. En Mauritanie, 1 350 personnes, dont 45 % de femmes, ont été sensibilisées a 

l’importance des documents légaux pour accéder aux services publics, renforçant l’inclusion des 

femmes dans les démarches citoyennes. La réhabilitation de la prison de Rosso et des maisons de 

justice au Sénégal ainsi que la formation de 70 acteurs à Kédougou sur les mécanismes d’alerte 

précoce, en lien avec les risques climatiques et la protection des infrastructures critiques, ont 

amélioré l’accès à la justice et la prévention communautaire des tensions. Ces actions ont 

contribué à renforcer la confiance entre les populations et les institutions, et à consolider la paix 

au niveau local 

Enfin, une campagne de sensibilisation, menée lors du festival « Les Blues du Fleuve », a permis 

de toucher plusieurs milliers de personnes autour de thèmes clés comme la lutte contre la 

corruption, les drogues, l’extrémisme violent et la cohésion sociale, en s’appuyant sur la culture 

pour renforcer les messages de paix et de sécurité. L’utilisation de la culture comme vecteur de 

paix a renforcé l’impact des actions, consolidant durablement les acquis du projet.   

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et 

l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été 

assurées dans le cadre de ce résultat (3000 caractères) : 
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L’égalité de genre, l’autonomisation des femmes et l’inclusion des jeunes ont été des priorités 

transversales dans la mise en œuvre du projet. Ces dimensions ont été intégrées de manière 

stratégique pour répondre aux vulnérabilités spécifiques dans les zones frontalières et renforcer 

la cohésion sociale.  

Des changements économiques et sociaux concrets ont été observés. L’unité de transformation de 

savon établie à Dolol (Sénégal), en lien avec des groupements de femmes mauritaniennes, a 

permis de créer une chaîne de valeur transfrontalière qui stimule l'autonomie économique des 

femmes et renforce la solidarité entre communautés. À Sylla, l’aménagement d’un périmètre 

maraîcher sécurisé et équipé de motopompes a permis aux femmes d'améliorer leur production et 

leur cohésion, contribuant à leur sécurité alimentaire et à la résilience locale. À Rosso, un projet 

piscicole transfrontalier a renforcé les capacités des femmes et des jeunes en gestion 

communautaire, favorisant leur participation active à des projets générateurs de revenus et 

réduisant les tensions liées à l’accès aux ressources naturelles. Ces initiatives ont permis une 

meilleure représentation des femmes dans les prises de décision : elles constituent désormais 50 

% des groupes d’écoute au Sénégal, et 5 des 13 membres des comités villageois en Mauritanie, 

assurant leur rôle actif dans la médiation, la gestion des conflits et la vie communautaire. 

L’inclusion des jeunes a été encouragée à travers des actions concrètes. La fourniture de pirogues 

aux jeunes de Podor, Boghé et Lexeiba a généré une activité partagée de transport fluvial, 

renforçant leur rôle économique et leur coopération transfrontalière. Les réseaux de jeunes 

mobilisés par l’ONUDC ont participé à des formations aux côtés des forces de sécurité, 

contribuant à une meilleure compréhension mutuelle et à l’émergence d’initiatives locales 

centrées sur la paix, la prévention des trafics et la cohésion. L'accès des femmes aux services 

essentiels a également été ciblé. La maison de justice de Saraya est en cours de réhabilitation, 

avec un espace sécurisé prévu pour les femmes victimes, leur garantissant un accès digne et 

confidentiel à la justice. En plus de ça, à Démet, la réhabilitation d’une plateforme 

multifonctionnelle féminine et sa dotation en pépinières ont renforcé les capacités productives des 

femmes et favorisé la collaboration entre communautés et forces de sécurité à l’occasion de la 

Journée mondiale de l’environnement 

 

Le projet est-il en cours de mise en œuvre depuis 1+ an ?  

Oui  

 

POUR LES PROJETS DE 1+ AN EN COURS DE MISE EN ŒUVRE UNIQUEMENT  

Le projet démontre-t-il des résultats (outcome) en matière de consolidation de la paix? 

Oui  

Au niveau des résultats (outcome) de la consolidation de la paix, y-a-t-il des résultats obtenus 

au niveau sociétal ou structurel, y compris des changements d’attitudes, de comportements ou 

d’institutions. 

Oui 

Dans l’affirmative, veuillez fournir des exemples concrets de résultats concrets en matière de 

consolidation de la paix (6000 caractères) :  
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Le projet a généré des changements tangibles contribuant à la consolidation de la paix, tant au 

niveau sociétal qu’institutionnel. Ces changements sont visibles dans la manière dont les 

communautés, les autorités locales et les forces de sécurité interagissent, coopèrent et gèrent les 

tensions dans les zones frontalières. 

Au niveau sociétal, plusieurs résultats démontrent un renforcement de la cohésion sociale, de la 

confiance mutuelle et de la gestion non violente des conflits : 

- Des réseaux communautaires ont été réactivés ou créés pour établir des cadres de 

dialogue permanent. Par exemple, les chefs de villages de Matam (Sénégal) ont 

organisé une rencontre à Sylla avec leurs homologues mauritaniens pour instaurer un 

mécanisme de médiation locale transfrontalière. 

- Des forums communautaires mixtes, comme celui organisé à Guiraay, ont permis à 

plus de 200 participants, issus des deux pays, d’interagir directement avec les autorités 

et les forces de défense et de sécurité (FDS), réduisant les perceptions de distance et 

améliorant la communication. 

- Les groupes d’écoute communautaires ont initié des séances de sensibilisation 

conjointes sur les points de passage non officiels, contribuant à une gestion pacifique 

des tensions liées à la mobilité frontalière. 

En Mauritanie, les comités villageois de Keur Mour, Thiambene, Jidr el Moghen et 

Diogountoro organisent des rencontres régulières avec les villages sénégalais voisins pour 

prévenir les conflits. À Diogountoro, entre octobre 2024 et avril 2025, 32 conflits 

communautaires ont été résolus localement, dont 27 liés à l’utilisation des ressources 

naturelles (agriculture-élevage), grâce à l’action proactive du comité villageois, démontrant 

un renforcement des mécanismes locaux de prévention.  

Au niveau structurel, des progrès notables ont été réalisés dans la coopération entre 

institutions de sécurité, justice et gouvernance : 

- Les formations mixtes dispensées aux FDS (plus de 90 agents formés sur les deux pays) 

ont permis de renforcer leurs capacités techniques (saisie et identification des drogues, 

éthique, lutte contre la corruption), tout en favorisant un dialogue direct avec les 

procureurs régionaux, améliorant ainsi la coordination judiciaire et sécuritaire 

transfrontalière. 

- L’intégration de pratiques éthiques via les formations à l’intégrité et à la déontologie 

a conduit à la mise en place de normes partagées entre FDS et communautés, 

renforçant la redevabilité et la confiance institutionnelle. 

La création d’associations communautaires de lutte contre la drogue dans trois communes du 

Sénégal (Kharakhena, Saraya et Bembou), à l’initiative des communautés formées, illustre une 

propriété locale renforcée des actions de prévention. Ces groupes collaborent avec l’OCRTIS, 

dans une logique de coproduction de la sécurité. Des saisies de drogues ont été effectuées par les 

FDS formées, démontrant un renforcement des capacités opérationnelles et un engagement 

concret à appliquer les acquis des formations. La mise en place de mécanismes communautaires 

d’alerte et l’intégration des jeunes dans les échanges avec les autorités contribuent à 

institutionnaliser une culture de prévention et de gestion collaborative des tensions. 

 

Dans l’affirmative, veuillez fournir des sources ou des références (y compris des liens) comme 

preuve des résultats de la consolidation de la paix, ou les soumettre en pièces jointes 

supplémentaires.  
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Les données probantes peuvent être quantitatives ou qualitatives, mais elles doivent démontrer les progrès 

réalisés par rapport aux indicateurs de résultats du cadre de résultats du projet. Il peut s’agir d’enquêtes 

sur le projet (comme des sondages de perception), de rapports de surveillance, de documents 

gouvernementaux ou d’autres productions de connaissances qui ont été élaborés dans le cadre du projet. 

unowas_magazine_27_francais.pdf (pg. 22-23) 

PARTIE II: LE CADRE DE RÉSULTATS DU PROJET 

En utilisant le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé 

ou à toute modification, fournissez une mise à jour de la réalisation des indicateurs clés au 

niveau du Résultat1 dans le tableau ci-dessous 

• Si un résultat a plus de 3 indicateurs, sélectionnez les 3 plus pertinents avec les progrès 

les plus pertinents à mettre en évidence. 

• Si le résultat comporte plus de 5 produits, veuillez sélectionner 5 des produits les plus 

pertinents par résultat et fournir une mise à jour sur les progrès réalisés par rapport aux 3 

indicateurs de produits les plus pertinents. 

• S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs, indiquez-le et 

fournissez toute explication. Fournissez des données ventilées par sexe et par âge. (500 

caractères maximum par entrée) 

 

NOTE:  Après consultations auprès des autorités nationales de la Mauritanie et du Sénégal 

et discussions internes, quelques indicateurs et cible ont été modifié pour mieux refléter 

la situation sur le terrain.  

 

Combien de RESULTATS ce projet a-t-il ? Le projet prévoit trois résultats. 

Résultat 1:  D’ici à 2024, la gouvernance sécuritaire transfrontalière est améliorée en vue de 

garantir la sécurité, de lutter contre la criminalité transnationale organisée et de protéger les 

populations 

 

 

Indicateurs de 

résultat 

Indicateur 

de base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changements 

(s'il y en a) 

Indicateur 1 a 

Niveau de 

satisfaction vis-à-

vis de la 

coopération 

transfrontalière 

perçue comme 

opérationnelle et 

effective  

 

54% 30% d’augmentation des 

autorités locales, acteurs 

frontaliers et populations 

satisfaite 

En cours 0 Cet indicateur 

de résultat est 

renseigné à la 

fin du projet par 

le biais de de 

l’enquête 

endline. 

  

Indicateur 1 b 

Niveau 

d’augmentation 

du sentiment de 

sécurité des 

populations de 

l’espace frontalier 

de la Mauritanie 

et du Sénégal 

60,5% 30% 

d’augmentation 

 

En cours 0 Cet indicateur 

de résultat est 

renseigné à la 

fin du projet par 

le biais de 

l’enquête 

endline. 

https://unowas.unmissions.org/sites/default/files/unowas_magazine_27_francais.pdf
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Indicateurs de 

résultat 

Indicateur 

de base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changements 

(s'il y en a) 

Indicateur 1 c 

Niveau 

d’augmentation 

des saisies de 

trafics dans 

l’espace 

frontalier de la 

Mauritanie et 

du Sénégal 

0 20% d’'augmentation 

des saisies 

 

En cours 0 Cet indicateur 

de résultat est 

renseigné à la 

fin du projet par 

le biais de 

l’enquête 

endline.  

 

 

Combien de produits sont définis sous le résultat 1 ? Trois produits.  

 

Veuillez énumérer au plus 5 produits les plus pertinents pour le Résultat 1 Voir ci-dessous 

 

Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état 

d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents. Voir ci-dessous  

 

Produit 1.1 :  Les acteurs en charge de la gestion des frontières de la Mauritanie et du Sénégal 

établissent un cadre de coopération transfrontalière (administrative, douanière et policière etc., 

collectivités territoriales...) 

 

Indicateurs de 

produit 

Indicateur 

de base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changements 

(s'il y en a) 

Indicateur 1.1.1 

Nombre de 

réunions tripartites   

organisées portant 

sur la création d'un 

accord de 

coopération entre la 

Mauritanie et le 

Sénégal 

0 4 réunions Deux réunions 

tripartites ont été 

tenues, en réunissant 

les autorités des deux 

pays et des partenaires 

techniques 

2 réunions 

(Nouakchott, 

Bakel) 

 

Indicateur 1.1.2 

Nombre de cadre de 

concertation associant 

les acteurs de part et 

d’autre des frontières 

mis en place 

0 1 cadre réalisé, 6 

réunions organisés Un cadre de 

concertation 

transfrontalier a été 

mis en place, avec 

l’organisation des 

réunions en janvier 

2024 de deux jours 

ayant réuni 56 

participants (50 

hommes et 6 femmes) 

de Mauritanie et du 

Sénégal. Cette 

rencontre a permis de 

valider le plan de 

travail du projet et de 

renforcer la 

coordination 

bilatérale. 

1 cadre 

réalisé, 1 

réunion 

organisée  
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Produit 1.2 : Les capacités des infrastructures sécuritaires sont renforcées en vue de protéger 

les populations et prévenir la criminalité organisée dans l’espace frontalier de la Mauritanie et 

du Sénégal 

 

Indicateurs de 

produit 

Indicat

eur de 

base 

Cible de fin de projet 

Progrès des 

indicateurs pour la 

période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicate

ur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changemen

ts (s'il y en 

a) 

Indicateur 1.2.1 

Nombre 

d’évaluation des 

besoins des postes 

frontaliers 

conduites 

0 01 évaluation effectuée 

des postes frontaliers du 

Sénégal et de la 

Mauritanie 

 

Conclu  

2 évaluation effectuées 

en Mauritanie 

  

1 évaluation au Sénégal 

et 40 postes visités  

 

 

 
  

  

 
  

 

Indicateur 1.2.2 

Nombre de postes 

frontaliers stratégiques 

aux frontières améliorés 

et/ou réhabilités 

0 Mauritanie : 1 (le choix 

du lieu à déterminer et 

discuter avec les 

autorités) 

Sénégal : 1 

construction/réhabilitatio

n de poste (le choix du 

lieu à déterminer et 

discuter avec les 

autorités 

Conclu en Mauritanie 

En Mauritanie, 5 postes 

frontaliers de police 

(Lexceiba, Boghé, Kaedi, 

Gouraye) et de 

gendarmerie (Keur 

Macène) ont réhabilités 

et équipés. 

 

En cours au Sénégal 

 

OIM MR : 

5 postes 

réhabilités  

Après 

l’évaluation 

des besoins 

en 

réhabilitatio

n par un 

bureau de 

suivi, le 

budget 

permettait 

de couvrir 

la 

réhabilitatio

n de 5 

postes et de 

fournir les 

équipements 

Indicateur 1.2.3 

Nombre d’acteurs 

chargés de la gestion des 

frontières déclarant avoir 

une meilleure capacité de 

recherche, et d’ainsi de 

mener des analyses 

opérationnelles sur les 

trafics, à l’issue de la 

formation 

0 25 acteurs 

76 acteurs au Senegal En cours 
Une formation sur la 

saisie et l’identification 

des drogues a été 

organisée à Sélibabi du 

2 au 4 juin 2024, avec la 

participation de 25 

agents des forces de 

sécurité. Elle sera 

complétée par une 

formation conjointe et 

transfrontalier sur 

l’outil IDS, animée par 

l’unité Recherche de 

l’ONUDC ROSEN. 

 Deux formations ont 

été conduites : En 

décembre 2024, 45 

membres des FDS 

(Douane, Police, 

101 agents 

formés (25 

en 

Mauritanie, 

76 au 

Sénégal) 
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Indicateurs de 

produit 

Indicat

eur de 

base 

Cible de fin de projet 

Progrès des 

indicateurs pour la 

période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicate

ur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changemen

ts (s'il y en 

a) 

Gendarmerie, 

Administration 

Pénitentiaire, Eaux et 

Forêts, et Commission 

Nationale de Gestion 

des Frontières) issus des 

zones frontalières des 4 

régions cibles ont été 

formés à la saisie et à 

l’identification des 

drogues. L’activité s’est 

conclue par une 

randonnée de 

sensibilisation menée 

par les FDS. Une autre 

session a permis de 

former 31 FDS sur la 

prévention des trafics 

illicites, la criminalité 

transnationale 

organisée (CTO) et 

l’extrémisme violent. 

 

 

Indicateur 1.2.4 

Pourcentage d’acteurs 

frontaliers et 

d’associations de la 

société civile déclarant 

être mieux informés sur 

la criminalité 

transnationale organisée 

et mieux collaborer 

ensemble pour prévenir 

la criminalité organisée 

(désagrégé par sexe et 

âge) à la suite des 

formations 

0 70 % des acteurs 
frontaliers 

 

(60% hommes et 

10% femmes âgés 

plus de 35 ans) 

 

Conclu 
Deux sessions conjointes 

ont été organisées sur la 

criminalité 

transnationale organisée 

(CTO) et l’extrémisme 

violent : La première 

s’est tenue à Sélibabi 

(Mauritanie) du 20 au 23 

mai 2024, avec la 

participation de 50 

acteurs issus des Forces 

de Défense et de Sécurité 

(FDS) et de la société 

civile des deux pays. La 

seconde a eu lieu à 

Saint-Louis (Sénégal) du 

15 au 18 juillet 2024, 

renforçant davantage la 

collaboration 

transfrontalière. 

Du 7 au 10 octobre 

2024, 31 Forces de 

Défense et de Sécurité 

ont été formées à Saint 

Louis sur la prévention 

contre la CTO, 

l’extrémisme violent, les 

 

 

70 % des 

acteurs 

frontaliers, 

dont : 

60 % 

d’hommes 
10 % de 

femmes 

 

(78 

hommes 18 

femmes) 

 

 

 

 

 

. 
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Indicateurs de 

produit 

Indicat

eur de 

base 

Cible de fin de projet 

Progrès des 

indicateurs pour la 

période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicate

ur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changemen

ts (s'il y en 

a) 

mécanismes de 

collaboration avec les 

communautés 

frontalières. 

 

29 jeunes formateurs 

issus d’associations de la 

société civile des zones 

frontalières dont 12 filles 

ont été formés sur la 

prévention contre la 

CTO et l’extrémisme 

violent et sur la 

collaboration avec les 

FDS. 

Une forte campagne de 

sensibilisation sur la 

cohésion sociale et sur la 

prévention de la 

Criminalité 

Transnationale 

Organisée a été menée à 

l’occasion de la 16e 

édition du Festival 

transfrontalier “Les 

Blues du Fleuve” e Cette 

activité regroupe des 

milliers de personnes en 

provenance des 

communes et villages du 

Sénégal, de la 

Mauritanie et du Mali, 

long du Fleuve Sénégal 

et constitue une occasion 

pour renforcer les liens 

communautaires  

 

Indicateur 1.2.5 

Nombre d’opération 

conjointes effectuées 

dans l’espace frontalier 

de la Mauritanie et du 

Sénégal 

0 1 opération conjointe 
 

Conclu 
 En Mauritanie, une 

opération conjointe a été 

conduite à Rosso, 

mobilisant 27 

participants issus des 

forces de défense et de 

sécurité (FDS. 

 
Au Sénégal, deux 

patrouilles conjointes 

ont été organisées le 

long de la frontière : 

La première s’est 

conclue à Démette, le 6 

juin 2024 ; 

1 opération 

conjoint 

Deux 

patrouilles 

mixtes 

Mauritanie

-Sénégal 
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Indicateurs de 

produit 

Indicat

eur de 

base 

Cible de fin de projet 

Progrès des 

indicateurs pour la 

période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicate

ur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changemen

ts (s'il y en 

a) 

La seconde s’est achevée 

à Matam, le 10 octobre 

2024. 
               

 

Produit 1.3 : Les institutions et les populations aux frontières travaillent ensemble pour une 

gestion des frontières éthique, intègre et transparente 

Indicateurs de 

produit 

Indic

ateur 

de 

base 

Cible de 

fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour la 

période de référence 

Progrès actuel 

de l’indicateur 

Raisons pour les 

retards ou 

changements (s'il y 

en a) 
Indicateur 1.3.1 

Nombre 

d’évaluation des 

risques de 

corruption 

conduits 

0 2 

évaluations 

des risques 

de 

corruption   

effectués 

Conclu en MRT 
Deux ateliers sur 

l’identification des risques 

de corruption ont été 

réalisé du 2 au 4 octobre 

et du 16 au 18 décembre 

avec 22 participants. 

 

En cours au Sénégal 

Pour le Sénégal des 

formations sur la 

prévention de la 

corruption dans les zones 

frontalières seront 

organisées 

1 évaluation en 

Mauritanie 

 

Indicateur 1.3.2 

Pourcentage 

d’acteurs 

frontaliers 

déclarant être 

mieux informés 

sur les risques 

de corruption 

(désagrégé par 

sexe et âge) 

0 70 % 

(60% 

hommes et 

10% femmes 

âgés plus de 

35 ans) 

Conclu 
 L’activité s’est tenue à 

Tambacounda (Sénégal) 

du 20 au 22 mai 2024, 

dans le cadre d’une 

formation sur l'éthique et 

l’intégrité 

53 personnes au 

total 10 femmes 43 

hommes = 18,8% 

de femmes et 

81,2% d’hommes 

 

Indicateur 1.3.3 

Nombre de 

campagnes de 

sensibilisation 

menés par les 

réseaux de jeunes 

dans les espaces 

frontaliers de la 

Mauritanie et du 

Sénégal 

 

0 2 campagnes 

organisées   

50% des 

jeunes 

garçons et 

50 % de 

jeunes filles  

âgés 18-35 

ans   

En cours 

5 campagnes 

communautaires dans les 

zones frontalières de 

Bakel, Kidira, Khossanto, 

Daloto et Moussala. 
Des campagnes 

additionnelles sont 

prévues à Saint-Louis et 

Matam à partir du 23 juin 

2025. 
En parallèle, des 

sensibilisations ont été 

menées par des réseaux de 

jeunes via radios 

communautaires et actions 

locales, ainsi que par des 

guides religieux à travers 

prêches et vidéos diffusées 

en ligne. 

 5 campagnes   
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Indicateur 1.3.4 

Nombre d’OSC 

dont les 

capacités sont 

renforcées pour 

jouer 

pleinement 

leurs rôles dans 

le contrôle 

externe des 

risques de 

corruption 

0 02 OSC 

50% de 

jeunes 

garçons et 

50% jeunes 

filles âgés 

18-35 ans 

En cours En cours  

 

 

 

Résultat 2 :  D’ici à 2024, la confiance entre les populations frontalières et l’Etat central, d’une 

part, et entre communautés transfrontalières, d’autre part, est considérablement améliorée en vue 

de consolider la cohésion sociale et réduire les tensions dans les espaces frontaliers de la 

Mauritanie et du Sénégal. 

 

 

Indicateurs de 

résultat 

Indicate

ur de 

base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changement

s (s'il y en 

a) 

Indicateur 2 a 

Pourcentage de 

population déclarant 

mieux collaborer et avoir 

plus confiance dans les 

institutions chargées de 

la gestion des frontières 

(désagrégé par sexe et 

âge 

46% 

(MRT) 

30% d’augmentation 

des populations 

 

 

En cours 

 

 

0 

 

Cet indicateur 

de résultat est 

renseigné à la 

fin du projet 

par le biais de 

l’enquête 

endline. 

Indicateur 2 b 

b % d’augmentation des 

conflits réglés de part et 

d’autre des frontières 

0 30% d’augmentation 

 

En cours 0 Cet indicateur 

de résultat est 

renseigné à la 

fin du projet 

par le biais de 

l’enquête 

endline. 

 

Combien de produits sont définis sous le résultat 2 ? Deux produits.  

 

Veuillez énumérer au plus 5 produits les plus pertinents pour le Résultat 2 Voir ci-dessous  

 

Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état 

d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents. Voir ci-dessous  

 

Produit 2.1 :  La confiance entre les populations et les autorités frontalières est renforcée et ces 

derniers collaborent en vue de prévenir et de lutter contre la criminalité transnationale organisée 
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Indicateurs de 

produit 

Indicate

ur de 

base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changements 

(s'il y en a) 

Indicateur 2.1.1 

Nombre d’exercices 

menés 

0 01 exercices Conclu  

 

 01 exercice sur table 

avec 32 participants, 

dont 1 femme, et un 

exercice sur le terrain 

avec 274 participants, 

dont 174 membres de 

la communauté, parmi 

lesquels 55 femmes.  

 

02 exercices 

effectués. 

(OIM SN et 

OIM MR) 

 

Nous avons 

effectué un 

exercice 

théorique 

conjoint. Avec 

le budget 

restant, il a été 

possible, avec 

la demande des 

autorités, de 

mettre en 

pratique les 

leçons apprises 

dans la phase 

théorique d’où 

les 2 exercices 

Indicateur 2.1.2 

Nombre de 

mécanismes 

d’alerte précoce 

renforcés 

0 2 mécanismes  En Mauritanie, deux 

sessions ont été 

organisées en 

novembre et décembre 

2023, touchant 76 

participants (33 

femmes et 43 

hommes). 

Au Sénégal, deux 

sessions 

complémentaires ont 

été menées à Matam 

(octobre 2024) et 

Kédougou (février 

2025), avec un total 

de 70 acteurs formés, 

issus des structures 

locales, des FDS et 

des communautés. 

Ces activités ont 

permis de structurer 

les circuits 

d’information 

communautaire et de 

favoriser la mise en 

réseau des acteurs de 

première ligne, 

contribuant ainsi à 

l’émergence de 

mécanismes d’alerte 

informels mais 

fonctionnels, adaptés 

aux contextes locaux. 

   

 146 acteurs 

frontalier  

(99 hommes et 

47 femmes) 

 

3 mécanismes 

d’alerte 

précoce 

renforcent ; 

Gestion des 

inondations le 

long du fleuve, 

protection des 

infrastructures 

essentiels, 

mécanisme sur 

la lutte contre 

la 

radicalisation 
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Produit 2.2 : Le réseau des comités de paix et de sécurité dans les zones frontalières, de la 

Mauritanie et du Sénégal est renforcé et élargi en vue d’apaiser les tensions et conflits 

frontaliers. 

 

Indicateurs de 

produit 

Indicate

ur de 

base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changements 

(s'il y en a) 

Indicateur 2.2.1 

Nombre de comités 

villageois créés et/ou 

redynamisés dans les 

zones frontalières 

 

0 Mauritanie : 35 

comités villageois 

créés et/ou 

redynamisés 

Sénégal : 30 comités 

de prévoyance et de 

citoyenneté crées et/ou 

redynamisés 

Conclu 

 

Au Sénégal, chaque 

comité compte 30 

membres dont 15 

femmes  

 

En Mauritanie, la 

mise en place des 

comités villageois a 

été réalisée en 

respectant la 

composante genre, 

avec en moyenne 8 

hommes et 5 femmes 

par comité 

 

75 CV 

40 (OIM SN) 

35 (OIM MR) 

 

 

 

Indicateur 2.2.2 

Pourcentage des 

comités villageois 

qui déclarent être 

plus aptes à gérer les 

conflits et tensions 

(désagrégé par 

catégorie d’acteur, 

sexe et âge) à la suite 

des formations 

N/a 70 % 

 

(40% hommes et 20% 

femmes âgés plus de 

35 ans et 10% de 

jeunes âgés entre 18-

35 ans avec 5% 

garçons et 5% filles) 

En cours en 

Mauritanie: 140 

membres des comités 

villageois formés dans 

4 wilayas. Avant 

formation : 75 % 

n’avaient pas les 

bonnes réponses aux 

questions sur la 

gestion des conflits. 

Après formation : 97 

% ont démontré une 

meilleure 

compréhension des 

concepts, outils de 

communication et 

méthodes de 

prévention des conflits 

 

Sénégal: 282 

personnes formées, 

dont 132 femmes. 95 

% des bénéficiaires se 

sentent désormais 

aptes à gérer les 

tensions au sein de 

leurs communautés 

Répartis comme suit : 

10 % d’hommes et 5 

% de femmes de plus 

de 35 ans, 45 % de 

jeunes garçons et 40 

% de jeunes filles âgés 

de 18 à 35 ans. 

96 % des 

formés se 

déclarent 

aujourd’hui 

aptes à gérer 

les tensions  

 

OIM MR : 

97% (35% 

d’hommes, 

35% de 

femmes, 10% 

de jeunes 

garçons et 

17% de jeunes 

filles (18 à 35 

ans) 

 

OIM SN : 

95% (10 % 

d’hommes et 5 

% de femmes 

de plus de 35 

ans, 45 % de 

jeunes garçons 

et 40 % de 

jeunes filles 

âgés de 18 à 

35 ans) 

Les séances de 

restitution sont 

en cours de 

préparation au 

niveau des 35 

localités cible 

en Mauritanie 
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Indicateurs de 

produit 

Indicate

ur de 

base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changements 

(s'il y en a) 

 

Indicateur 2.2.3 

Pourcentage de 

l’audience cible qui 

déclare mieux 

comprendre les 

questions de sécurité 

dans les zones 

frontalières et la 

prévention de la 

criminalité (désagrégé 

par catégorie 

d’acteur, sexe et âge) 

# de campagnes de 

sensibilisation et des 

journées menées 

N/a 70 % 

 

(40% hommes et 20% 

femmes âgés plus de 

35 ans et 10% de 

jeunes âgés entre 18-

35 ans avec 5% 

garçons et 5% filles) 

 En cours en 

Mauritanie 

En Mauritanie, les 

1440 membres formés 

dont 50% de femmes 

ont organisé des 

restitutions dans les 

35 localités des 

restitutions dans leurs 

localités respectives et 

participeront à des 

campagnes de 

sensibilisation sur la 

cohésion sociale et le 

vivre-ensemble. 

 

Conclu au Sénégal 95 

% individus dont 40% 

de femmes  

55% d’hommes à 

l’issu des formations 

en gestion de conflit 

soit 107 femmes et 

160 Hommes  

 

OIM MR : les 

membres des 

comités 

villageois 

formées ont 

conduit des 

campagnes de 

sensibilisation 

dans les 35 

localités 

touchant plus 

de 90% de la 

population et 

majoritaireme

nt des femmes 

et des jeunes  

 

OIM SN : 

95 % individus 

dont 40% de 

femmes  

55% 

d’hommes à 

l’issu des 

formations en 

gestion de 

conflit soit 107 

femmes et 160 

Hommes  

 

 

 

 

Indicateur 2.2.4 

Nombre de réseau 

transfrontaliers de 

comités villageois mis 

en place 

N/a 2 réseaux 

transfrontaliers 

Conclu en 

Mauritanie 
4 réseaux établis  

Dont un par wilayas 

Conclu par OIM SN 

4 réseaux ont été 

créés, impliquant 207 

individus, dont 67 

femmes 

OIM MR : 4 

réseaux.  

 

OIM SN : 4 

réseaux. 

 

 

 

Résultat 3 :  D’ici à 2024, la résilience des populations est renforcée grâce à l’accès aux services 

sociaux de base et l’engagement des jeunes comme acteurs positifs dans les zones frontalières de 

la Mauritanie et du Sénégal 
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Indicateurs de 

produit 

Indicate

ur de 

base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changements 

(s'il y en a) 

Indicateur 3 a 

Pourcentage 

d’augmentation 

de la satisfaction 

des populations 

locales par 

rapport à l’accès 

et la qualité des 

services 

juridiques et 

légaux 

 

 

44,5% 

+ 50% 

 

 

En cours 

 

0 

 

Cet indicateur 

de résultat est 

renseigné à la 

fin du projet 

par le biais de 

l’enquête 

endline. 

 

Indicateur 3 b 

% Niveau de 

réduction de l’attrait 

des groupes criminels 

organises (GCO) 

 

N/A 20% de réduction En cours 0 

 

Cet indicateur 

de résultat est 

renseigné à la 

fin du projet 

par le biais de 

l’enquête 

endline. 

 

Indicateur 3 c 

Niveau de confiance et 

de satisfaction des 

communautés dans 

leurs capacités à 

prévenir les activités 

illicites et l’extrémisme 

violent 

 

48% 

+ 40% 

 

(10% des femmes et 

30% des hommes. 

Tranche d’âge 18 – 35 

ans) 

En cours 

 

0 

 

Cet indicateur 

de résultat est 

renseigné à la 

fin du projet 

par le biais de 

l’enquête 

endline. 

 

 

Combien de produits sont définis sous le résultat 3? Deux produits.  

 

Veuillez énumérer au plus 5 produits les plus pertinents pour le Résultat 2 Voir ci-dessous  

 

Pour chaque produit, et en vous basant sur le cadre de résultats du projet, indiquez l'état 

d'avancement relatif aux 3 indicateurs de produit les plus pertinents. Voir ci-dessous  

 

Produit 3.1 : L’accès aux services sociaux de base (état civil et justice) est amélioré pour les 

populations vulnérables dans les zones frontalières de la Mauritanie et du Sénégal 

 
 
.  

Indicateurs de 

produit 

Indicate

ur de 

base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons 

pour les 

retards ou 

changement

s (s'il y en a) 
Indicateur 3.1.1 
Nombre de campagnes 
organisées 

0 2 campagnes 

organisées 

En cours  

En Mauritanie, u 

Une première 

campagne conjointe 

avec l’ANRPTS 

(Agence nationale du 

registre des 

populations et des 

titres sécurisés) est 

prévue pour 

33 

campagnes 

ont été 

organisées au 

Sénégal, 

couvrant une 

large part des 

zones 

d’intervention

Les 

campagnes 

sont 

conjointement 

organisées 

par OIM et le 

Ministère de 

l’intérieur de 

la Mauritanie. 

Une 
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sensibiliser à 

l’importance de 

l’identité légale et 

des procédures 

d’obtention des 

documents.  

 

Conclu au Sénégal 

10 caravanes 

communautaires 

animées par les 

membres des comités 

villageois (CV) et qui 

ont touché 204 

personnes dont 107 

femmes 

23 caravanes sous 

forme de théâtre-

forum animé par 03 

compagnies 

artistiques locales  

 

, et une 

campagne en 

Mauritanie 

touchant 17 

localités. 

34 

campagnes 

totales 

 

campagne 

effectuée du 

27 avril au 06 

mais 2025 et 

ont touché 

935 personnes 

dont 480 

femmes et 455 

hommes 

Indicateur 3.1.2 

Nombre 

d’agences 

nationales en 

charge de la 

délivrance de 

documents 

d’identité 

appuyées 

/ 2 agences appuyées En cours 

En Mauritanie, une 

réunion s’est tenue 

en novembre 2023, 

avec le Secrétaire 

Général de l’Agence 

National du Registre 

des Populations et 

Titres Sécurisés 

(ANRPTS) et a 

permis de souligner 

les besoins des 

centres prioritaires 

dans les wilayas 

cibles du projet. Une 

mission conjointe 

pour l’état des lieux 

est envisagée. 

 

Conclu au Sénégal : 

17 agences ont été 

appuyées, réparties 

dans les 4 régions du 

projet : Matam, 

Tambacounda, Saint-

Louis et Kédougou   
 

 

17 agences 

appuyées,  

Au Sénégal, 

Les autorités 

régionales 

dans les 4 

zones cibles 

ont orienté le 

choix des 

communes à 

forte demande 

où devait être 

créer des CV 

et étendre 

l’appui à 

l’état civil 

pour un 

meilleur 

maillage et 

plus d’impact  

Indicateur 3.1.3 

Nombre d’enquête de 

perception conduites 

0 1 enquête conduite Activité prévue dans 

les prochains mois. 

En cours 

 

 

Indicateur 3.1.4 

Nombre de tribunaux 

équipés/réhabilités 

0 02 tribunaux 

équipés/réhabilités 

Au Sénégal une 

maison de justice 

sera réhabilitée à 

Matam ONUDC 

Sénégal va équiper et 

réhabiliter les 

maisons de justice 

des zones frontalières 

Pour la Mauritanie 

La réhabilitation de 

la prison de Rosso 

est en cours. 

En cours 
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Indicateur 3.1.5 

Nombre d'associations 

de la société civile 

renforcées en capacités 

et appuyées dans le cadre 

d'initiatives de 

promotion de l'accès à la 

justice 

0 04 associations de 

part et d’autre des 

frontières 

 

 

En cours 

En Mauritanie, une 

formation est prévue 

dans les mois 

prochaines. 

 

Au Sénégal des OSC 

des régions cibles du 

projet ont été forme 

sur l’accès à la 

justice : à Bakel en 

avril 2025 

Une deuxième 

session est prévue les 

mois prochains 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Produit 3.2 : Les jeunes se forment pour prévenir les risques de recrutement et d’enrôlement par 

des groupes criminels et/ou extrémiste violents dans les communautés frontalières de la 

Mauritanie et du Sénégal, renforçant ainsi leur résilience 

 

Indicateurs de 

produit 

Indicate

ur de 

base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons pour 

les retards 

ou 

changements 

(s'il y en a) 

Indicateur 3.2.1 

Nombre 

d’associations de 

jeunes identifiées et 

formées 

0  16 associations de 

jeunes (8 en 

Mauritanie, 8 au 

Sénégal) (dont 50% 

filles et 50% garçons 

sont identifiés et 

formés) 

Conclu 
 

En Mauritanie, une 

activité de 

sensibilisation et 

d’évaluation des 

besoins s’est tenue à 

Sélibaby (5–6 juin 

2024), ciblant 

l’extrémisme violent, 

les drogues, la 

migration et le rôle 

des femmes. Une 

formation approfondie 

a ensuite été organisée 

à Rosso (4–8 

novembre 2024), axée 

sur la prévention des 

drogues et les 

stratégies de 

sensibilisation 

destinées aux jeunes.  

 

Au Sénégal, 36 jeunes 

formateurs issus 

d’OSCs ont été formés 

à Saint-Louis (octobre 

2024) sur la 

prévention de 

l’extrémisme violent. 

Deux formations 

complémentaires sur 

les mécanismes 

d’alerte précoce ont 

17 

associations 

(79 

participants 

dont 32 

femmes et 47 

hommes)  
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Indicateurs de 

produit 

Indicate

ur de 

base 

Cible de fin de 

projet 

Progrès des 

indicateurs pour 

la période de 

référence 

Progrès 

actuel de 

l’indicateur 

Raisons pour 

les retards 

ou 

changements 

(s'il y en a) 

été organisées en 

octobre 2024 et février 

2025 pour 70 acteurs 

des OSCs. 

 

Indicateur 3.2.2 

Nombre d’initiatives 

transfrontalières mises 

en place par les 

associations de jeunes 

dans le domaine de la 

prévention de la 

criminalité organisée 

0 2 initiatives mises en 

place 

 

(100% des initiatives 

sont mises en place 

par des jeunes âgés 

entre 18-35 ans dont 

50% par des jeunes 

filles et 50% par des 

jeunes garçons) 

En cours 
 

En Mauritanie, lors de 

la formation du 4 au 8 

novembre, des 

réflexions 

approfondies ont été 

menées sur la nature 

des initiatives à mettre 

en place. Ces actions, 

définies lors de cette 

session, seront 

concrétisées au cours 

du prochain semestre. 

 

ONUDC Sénégal 

 Création 

d’associations 

communautaires de 

lutte contre la drogue 

: 3 associations créées 

 Une jeune fille formée 

a animé une émission 

de sensibilisation sur 

une radio locale le 18 

octobre 2024, après 

avoir consulté le 

Commandant de la 

brigade.  

De son côté, le 

président des jeunes 

de Moudéry, 

également formé par 

ce projet, a organisé 

des rencontres de 

sensibilisation dans sa 

commune   

0 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 émissions 

radio de 

sensibilisation 

sur les thèmes 

de drogue, 

d’immigration 

clandestine et 

la prévention 

du terrorisme 

 

3 rencontres 

de 

sensibilisation  

 

 

Merci de reproduire le rapport détaillé pour chacun des résultats  

et les produits qui y sont associés 

 

PARTIE III: QUESTIONS TRANSVERSALES 

 

Le projet prévoit-il d'organiser des événements au cours des six prochains mois, par exemple : 

les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films  

Oui 

 

Si oui, indiquez combien d'événements, et pour chacun, la date approximative et une brève 

description, incluant les objectifs, l'audience cible et le lieu (si connu) 
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Titre de l'événement Date 
peut être 

approximative 

Lieu 

(Si connu) 

Audience 

Cible 

Objectifs (900 caractères) 

2.1.1 et 2.2.4 Forum 

communautaire sur la 

gestion de crise 

Juillet à 

Aout 

Saint-

Louis-

Matam-

Tamba 

Communauté, 

DPAF, 

Protection 

civil/Sapeur- 

Pompier 

Diffuser la vidéo de l’exercice de 

simulation et renforcer les 

connaissances sur la gestion 

humanitaire de crise. 
Organiser une tournée de 

sensibilisation avec la police des 

frontières. 

 

1.3.2: Sensibilisation sur 

l’éthique et l’intégrité 
Fin juin 

Matam et 

Saint-Louis 
Communauté 

Partager les valeurs d’éthique et 

d’intégrité avec les acteurs à la 

frontière 

3.2.2: Vidéos de campagne 

de sensibilisation dans les 

réseaux sociaux :  sur la 

prévention contre 

l’extrémisme violent, la 

CTO, le trafic et la 

consommation de drogue 

Juillet 

2025 

Senegal 

(Saint 

Louis)) 

Réseaux de 

jeunes issus des 

OSCs formés en 

Mauritanie et au 

Sénégal sur la 

prévention 

contre la CTO 

Accompagner les jeunes 

formateurs à pouvoir diffuser 

des vidéos de sensibilisation sur 

la prévention contre la CTO et 

du trafic illicite. 

3.2.2Clip de sensibilisation 

sur le renforcement des 

liens sociaux dans le cadre 

de la préservation de la 

cohésion sociale et la 

sensibilisation sur la 

prévention contre la 

corruption, le trafic et la 

consommation de drogue, le 

trafic de migrants 

Juin/juillet 

2025 
Podor 

Communautés 

vivant le long du 

fleuve 

Partager les valeurs culturelles 

de cohésion sociale pour les 

communautés vivant le long du 

fleuve 

Renforcer la résilience des 

communautés frontalières face à 

l’extrémisme violent, la CTO et 

les trafics illicites 

 

 

 

Impact Humain 

Cette section s'intéresse à l'impact humain du projet. Indiquez le nombre de parties prenantes 

clés du projet, et pour chacune, décrivez brièvement : 

i. Les défis auxquels elles faisaient face avant le début du projet 

ii. L'impact du projet sur leurs vies 

iii. Partagez, si possible, une citation ou un témoignage d'un représentant de chacune des 

parties prenantes 

. 

Partie Prenante 

Quel est l'impact du projet 

sur leurs vies (2000 

caractères) 

Partagez, si possible, une 

citation ou un témoignage 

d'un représentant de 

chacune des parties 

prenantes (2000 

caractères) 

Policier au niveau des frontières 
Amélioration des compétences 

techniques et professionnelles 

Je n’avais pas ces connaissances 

avant la formation sur la saisie et 

l’identification des drogues. 

Désormais les connaissances seront 

pratiquées et nous sommes convaincus 

qu’il y aura des saisies de drogues au 

niveau des frontières.  
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Chef de village de Kharakhena 

Surveillance et contrôle du trafic et de 

la consommation de drogue dans le 

village de Kharakhena 

Je ne savais pas l’impact et les 

conséquences réels sur le trafic et la 

consommation de drogue. Dès mon 

retour au village j’ai convoqué les 

communautés pour les sensibiliser. 

Nous souhaitons un accompagnement 

pour la création d’une association de 

lutte contre la drogue. Plus de 80% de 

la population est jeune a Kharakhena 

et plus de la moitié des jeunes 

consomment la drogue. 

 

Président des personnes handicapes 

de Kedougou et président de radio 

communautaire 

Emissions radios en langues 

enregistrées avec les FDS et 

transmises à chaque occasion 

particulièrement lors de la journée 

mondiale de lutte contre l’abus et le 

trafic de drogue 

Après la formation j’ai pris 

l’initiative d’aller rencontrer le 

Commissaire de l’OCRTIS par 

l’entremise du formateur pour 

animer une émission avec lui en vue 

de pouvoir sensibiliser à travers ma 

radio. Grace a cette formation je 

pourrai sensibiliser sur la drogue et 

la criminalité.  

 

 

En plus de l'impact spécifique aux parties prenantes décrit dans les questions précédentes, vous 

pouvez utiliser cet espace pour décrire tout autre impact humain du projet. (4000 caractères):  

 

Vous pouvez également joindre un maximum de 3 fichiers dans différents formats (fichiers 

image, powerpoint, pdf, vidéo, etc.) et 3 liens à des ressources web pour illustrer l'impact humain 

du projet [OPTIONELLE] 

 

--- video de OIM simulation  

 

 

Veuillez cocher le changement applicable en fonction du récit ci-dessus. 

Comment nous avons travaillé (veuillez sélectionner jusqu'à 3) (3000 caractères dans chaque 

 option sélectionnée) : 

 

 

☐ Numérisation améliorée: [expliquez, s'il vous plaît] 

☐ Des méthodes de travail innovantes 1 

[ Le projet a introduit des méthodes de travail innovantes pour la gestion conjointe des défis 

transfrontaliers. Les échanges entre comités villageois des deux pays, les groupes WhatsApp 

entre FDS mauritaniens et sénégalais, les sensibilisations mobiles à travers pirogues 

communautaires partagées entre jeunes de Podor, Boghé et Lexeiba, ou encore 

l’institutionnalisation des comités mixtes. ] 

☐ Ressources supplémentaires mobilisées [expliquez, s'il vous plaît] 

☐ Cadres politiques améliorés ou initiés [expliquez, s'il vous plaît] 

☐ Capacités renforcées  

[ Au cours de la période de mise en œuvre, le projet a permis de renforcer significativement les 

capacités des autorités nationales, locales et communautaires dans les zones frontalières entre la 

 
1 Où l'innovation est définie comme un produit, un service ou une stratégie qui est à la fois nouveau et utile. Les 

innovations ne doivent pas nécessairement être des percées majeures dans la technologie ou les solutions 

numériques, mais incluent ici une approche nouvelle et/ou créative pour résoudre les problèmes du 

développement. 
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Mauritanie et le Sénégal. Plus de 100 agents des forces de défense et de sécurité (FDS), des 

autorités judiciaires et des représentants des services techniques ont été formés sur la criminalité 

transnationale, la gestion intégrée des frontières, la saisie et l’identification de drogues, ainsi que 

l’éthique et la déontologie dans les services publics. Ces formations ont eu des effets directs : des 

saisies ont été réalisées par les FDS après les sessions sur la drogue, et une meilleure coordination 

entre les FDS et les procureurs régionaux a été observée. En parallèle, la participation de 22 

douaniers à une évaluation des risques de corruption a conduit à la formulation de mesures 

d’atténuation concrètes, renforçant la gouvernance frontalière. Au niveau communautaire, le 

projet a mis en place et renforcé 35 comités villageois (Mauritanie) et 40 groupes d’écoute 

(Sénégal), avec une représentation féminine systématique. Ces structures ont été formées à la 

prévention des conflits, à l’alerte précoce et à la médiation. À Diogountoro (Guidimakha), le 

comité villageois a résolu 32 conflits locaux entre octobre 2024 et avril 2025, illustrant la montée 

en compétence réelle de ces acteurs.   

☐ Partenariat avec des organisations locales de la société civile [ Le projet a établi des partenariats 

solides avec des organisations locales, notamment avec l’ONG ACTED en Mauritanie, qui a 

soutenu la structuration et la formation des comités villageois dans quatre wilayas frontalières. 

Ces comités jouent aujourd’hui un rôle actif dans la prévention des conflits, la remontée d’alerte 

et la sensibilisation.] 

☐ Élargir les coalitions et galvaniser la volonté politique [expliquez, s'il vous plaît] 

☐ Renforcer les partenariats avec les institutions financières internationales  (IFIS) [expliquez, s'il vous 

plaît] 

☐ Renforcement des partenariats au sein des agences des Nations Unies [expliquez, s'il vous plaît] 

☐ Avec qui travaillons-nous (en plus des partenaires de mise en œuvre) (veuillez sélectionner jusqu'à 

3)  : 

☐ Renforcement des partenariats avec les IFI: [expliquez, s'il vous plaît] 

☐ Renforcement des partenariats au sein des agences des Nations Unies: [expliquez, s'il vous plaît] 

☐☐ En partenariat avec le milieu universitaire/academique local: [expliquez, s'il vous plaît] 

☐ En partenariat avec des entités infranationales: [expliquez, s'il vous plaît] 

☐ En partenariat avec des entités nationales:  

[ Le projet a été mis en œuvre en étroite collaboration avec les entités nationales des deux pays. En 

Mauritanie, les ministères de l’Intérieur, de la Justice, des Finances (Douanes) et de la Sécurité ont été 

directement impliqués à travers leurs directions générales. En particulier, l’ANRPTS a bénéficié d’un 

appui pour renforcer l’enrôlement des populations. Au Sénégal, la Commission Nationale de Gestion des 

Frontières (CNGF) a coordonné les actions interinstitutionnelles, en lien avec les ministères de l’Intérieur, 

de la Justice, des Forces armées, et de l’Environnement. Les gouverneurs, préfets et sous-préfets ont facilité 

l’organisation des comités techniques régionaux et départementaux. 

] 

☐ En partenariat avec des volontaires locaux: [expliquez, s'il vous plaît] 

LNOB Leave no one behind – Ne laisser personne de côté : sélectionner tous les 

bénéficiaires ciblés par les ressources PBF, comme en témoigne le récit ? [obligatoire] 

 
☐ Personnes sans-emploi (Chômeurs) 

☐ Minorités (ex. race, origine ethnique, linguistique, religion, etc.) 

☐ Communautés autochtones 

☐ Personnes handicapées* 

☐  Personnes touchées par la violence (par exemple, VBG) 

☐ Femmes 

☐ Jeunesse   

☐ Minorités liées à l'orientation sexuelle et/ou à l'identité et à l'expression de genre 
☐ Personnes vivant dans et autour des zones frontalières 

☐ Personnes touchées par des catastrophes naturelles 
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☐ Personnes affectées par les conflits armés 

☐ Personnes déplacées internes, réfugiés ou migrants 

 

PARTIE IV : SUIVI, ÉVALUATION ET CONFORMITÉ 

 

Suivi: 

Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (3000 caractères) 

Le projet a mis en place des mécanismes de suivi réguliers et à plusieurs niveaux pour assurer la 

redevabilité, le suivi des résultats et l’ajustement des interventions. Au Sénégal, des comités 

techniques régionaux et départementaux ont été organisés en lien avec la Commission Nationale 

de Gestion des Frontières (CNGF), en présence des autorités administratives (gouverneurs, 

préfets, sous-préfets) et des services techniques. Ces comités ont permis d’assurer un suivi 

rapproché de la mise en œuvre des activités et de mobiliser les acteurs sur les priorités locales. 

Les CoPiL nationales sont prévue le mois prochain, avec la participation des équipes ONUDC et 

OIM des deux pays, des autorités locales. 

 

Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence? Oui 

Dans l’affirmative, veuillez fournir une brève description (3000 caractères): 

Les indicateurs de résultats disposent de bases de référence établies au moyen d’une enquête de 

type baseline conduite dans les deux pays en début de projet. En Mauritanie, l’enquête a été menée 

dans 35 localités des quatre wilayas ciblées, auprès de 414 personnes, dont 45 % de femmes et 41 

% de jeunes (moins de 35 ans). Cette répartition garantit une prise en compte des groupes les plus 

vulnérables dans les analyses de suivi. Au Sénégal, l’enquête a couvert 58 localités, représentant 

une population cible estimée à 186 378 habitants. Un total de 388 personnes a été interviewé, dont 

187 femmes et 201 hommes, en suivant les mêmes standards méthodologiques qu’en Mauritanie 

pour permettre une analyse comparative. L’enquête a été conçue avec une marge d’erreur de 5 % 

et un niveau de confiance de 95 %, assurant la fiabilité statistique des données. 

 

Si ce n’est pas le cas, expliquez pourquoi et quand ils seront disponibles (3000 caractères): 

N/A 

 

Précisez quelles sources de preuves ont été utilisées pour rendre compte des indicateurs (et sont 

disponibles sur demande) : (3000 caractères) 

 

Les sources de preuves utilisées pour rendre compte des indicateurs comprennent principalement 

: 

  

1. Les rapports de l'enquête Baseline fournit une base solide pour évaluer les progrès du projet. 

Il comprend des données initiales sur les indicateurs clés, les caractéristiques démographiques 

des bénéficiaires, et d'autres informations pertinentes pour suivre l'évolution des résultats. 

  

2. Les rapports d'activités offrent une vue d'ensemble détaillée des activités menées, des résultats 

obtenus, et des progrès réalisés par rapport aux objectifs fixés. Ils contiennent des informations 

qualitatives et quantitatives, des analyses des défis rencontrés, et des recommandations pour 

l'amélioration des performances. 

  

3. Les listes de présence enregistrent la participation aux différentes activités du projet, y compris 

les réunions, les formations, les ateliers, et permettent de vérifier la présence des parties prenantes 
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clés telles que les autorités, les partenaires locaux, les membres de la société civile. Elles servent 

de preuve de l'engagement et de l'implication des acteurs impliqués dans la mise en œuvre du 

projet. 

4. Vidéos et photos comme preuve de la réalisation des activités réalisées. 

 

5. Les correspondances reçues des bénéficiaires 

 

Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données aux niveaux de 

résultat ? Non 

 

Veuillez décrire brièvement. (3000 caractères) 

N/A 

 

 

Evaluation: 

Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ? 

Non 

 

Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire):  

75 000 $ 

Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, et que le budget global du projet est supérieur à 

1,5 million de dollars, votre prochaine évaluation est-elle sur la bonne voie ?  N/A 

 

Décrire les préparatifs pour l’évaluation (3000 caractères): 

 

L’évaluation finale du projet est prévue dans le plan de travail global, avec une enveloppe 

budgétaire de 75 000 dollars allouée à cette activité. Elle visera à mesurer les changements 

concrets induits par le projet en matière de consolidation de la paix, de gouvernance locale, de 

prévention des conflits et de cohésion sociale dans les zones transfrontalières entre la Mauritanie 

et le Sénégal. 

Les termes de référence pour cette évaluation sont actuellement en cours de rédaction, en 

concertation entre les agences avec l’appui des unités de suivi-évaluation respectives. Cette étape 

vise à garantir une approche méthodologique harmonisée, sensible au genre et participative, qui 

reflète les exigences du PBSO en matière de mesure des résultats. 

L’évaluation finale s’appuiera sur les données de la baseline réalisée dans les deux pays ainsi que 

sur les indicateurs de résultats du projet. Elle combinera des méthodes quantitatives et 

qualitatives, incluant des entretiens avec les parties prenantes clés (autorités, forces de sécurité, 

partenaires de mise en œuvre, représentants communautaires) et des visites de terrain dans un 

échantillon représentatif de localités d’intervention. 

 

Veuillez mentionner la personne focale chargée de partager le rapport d'évaluation final avec le 

PBF : 

 

Effets catalytiques (financiers): 

À ce jour, le projet a-t-il mobilisé des ressources financières supplémentaires non liées au PBF ? 

Non 
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Si oui, indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF 

supplémentaire qui a été obtenu par le projet depuis qu’il a été lancé. 

 

Nom de donnateur:     Montant ($): 

                                     

 

                                     

 

                                     

 

Effet catalytique (non financier) : 

Le projet a-t-il permis ou créé un changement plus important ou à plus long terme dans la 

construction de la paix ? Oui 

 

Si oui, veuillez sélectionner l’option correspondante ci-dessous : 

 Un certain effet catalytique  

 Effet catalytique important : au Sénégal l’IIJ (Institut International pour la Justice et l’Etat de 

Droit) : a formé à ses frais le Colonel point focal du projet à la commission nationale de gestion 

des frontières et le Commissaire formateur de l’OCRTIS (Office Central de Répression contre le 

Trafic Illicite de Stupéfiants) et compte continuer à former les FDS et ACP (Acteurs de la Chaine 

Pénale) au niveau des frontières dans le cadre de la coopération transfrontalière (policière et 

judiciaire). Les partenaires nationaux du projet vont bénéficier des formations de l’IIJ qui a 

financée toutes les formations. A travers ces formations, des mises en réseau seront créées entre 

acteurs frontaliers des différents pays pour renforcer la collaboration transfrontalière. L'IIJ compte 

renforcer les capacités des acteurs en charge de la gestion des frontières et faciliter leur 

collaboration.  

Le cas échéant, veuillez décrire comment le projet a eu un effet catalyseur (non financier), c’est-

à-dire qu’il a éliminé les obstacles au déblocage des processus politiques, institutionnels ou autres 

de consolidation de la paix bloqués à différents niveaux dans un pays, et/ou créé les conditions 

nécessaires à la mise en place de nouveaux processus à cette fin (3000 caractères): 

N/A 

 

 

Durabilité : 

Le projet a-t-il un plan de sortie explicite ? Veuillez décrire les mesures prises pour assurer la 

pérennisation des acquis de la consolidation de la paix au-delà de la durée du projet (3000 

caractères): 

 

Pour garantir la durabilité des actions engagées au-delà de la période du projet, nos équipes 

adoptent une approche inclusive et participative. Cela se traduit par une collaboration étroite 

avec les institutions tutelles, les autorités locales et les parties prenantes clés. Lors de l'atelier de 

lancement, une diversité d'acteurs, tant gouvernementaux que non gouvernementaux, ainsi que 

des représentants des communautés frontalières, se sont réunis. Cette réunion a été l'occasion 

d'échanges approfondis sur la coordination des actions, générant ainsi des recommandations 

cruciales pour une mise en œuvre efficace du projet. Ces précieuses suggestions ont été consignées 

dans un procès-verbal qui servira de référence dynamique pour adapter les actions en fonction 

des contextes et des besoins spécifiques. Cette méthodologie participative s'est également déployée 

lors de nos missions sur le terrain. Les avis et suggestions des autorités régionales ont été 
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scrupuleusement documentés, en vue de les intégrer dans le processus de mise en œuvre. Cette 

démarche favorise une implication totale des autorités locales dans l'appropriation et le succès 

des initiatives du projet. 

 

Autre: Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, 

y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 350 mots) 

N/A 

 

Activités de suivi et de contrôlei (sélectionner uniquement les éléments pertinents)2 

 

Nom de l’evenement Résumé Constatations 

Comite de Pilotage national en 

juillet au Sénégal et en aout en 

Mauritanie  

  

Mission de suivi sur le terrain 

pour le Sénégal avec les 

partenaires nationaux et le PBF 

en juillet au Sénégal 

 

  

Mission de suivi sur le terrain 

pour la Mauritanie avec les 

partenaires nationaux et le PBF 

en septembre 

  

   

   

   

   

   

 

 
i Notamment des réunions du comité de pilotage, des visites de surveillance, de la surveillance par des tiers, de 

la surveillance communautaire, de toute collecte de données, de la perception ou d'autres résultats d'enquête, des 

rapports d'évaluation, des audits ou des enquêtes. 

 
2 Notamment des réunions du comité de pilotage, des visites de surveillance, de la surveillance par des tiers, de 

la surveillance communautaire, de toute collecte de données, de la perception ou d'autres résultats d'enquête, des 

rapports d'évaluation, des audits ou des enquêtes. 
 


